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                                       AVENANT N° 1 
 

CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 

A L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE BAR-SNACK « LA CHAM DU CROS » A ROCLES 

 

Vu le Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) et notamment ses articles 107 et 
108 ; 

Vu le règlement CE n°1407/2013 adopté par la Commission européenne le 18 décembre 2013 relatif 
à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides de minimis ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1511-2, L.1511-3 et 
L1511-7, L.1111-8,  

Vu la délibération n° n°AP-2022-06 / 07-13-6750 du Conseil régional des 29 et 30 juin 2022 adoptant 
le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation, 

Vu la délibération CP-2022-12/07-36-7139 de la Commission permanente du Conseil Régional du 
16/12/2022, approuvant la Convention relative aux aides aux entreprises entre la Région Auvergne-
Rhône-Alpes et la Communauté de Communes du Pays Beaume-Drobie. 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°202211-163 du 02/11/2022 approuvant la présente 
convention relative aux aides aux entreprises entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et la 
Communauté de Communes du Pays Beaume-Drobie. 

Vu les délibérations de la Commission permanente du conseil régional Auvergne Rhône Alpes 
approuvant le régime ainsi que le règlement d’aide au développement des entreprises artisanales, 
commerciales et de services avec point de ventes ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Beaume-Drobie notamment en matière 
économique ; 

Vu le budget de la Communauté de Communes du Pays Beaume-Drobie ;  

Vu la délibération n°C-201809-101 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du 
Pays Beaume-Drobie en date du 19 septembre 2018 définissant l'intérêt communautaire de la 
compétence « politique locale du commerce et de soutien aux activités commerciales » ;  

Vu la délibération n°C-201902-20 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du 
Pays Beaume-Drobie en date du 28 février 2019 créant un dispositif d'aide directe "aux petites 
entreprises du commerce et l'artisanat avec point de vente", approuvant son règlement d'attribution 
d'aide avec son annexe cartographique et donnant délégation au Président pour signer les 
conventions d'attribution de subvention correspondantes ;   
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Vu la délibération n° C 202206-107 du Conseil Communautaire du 22 juin 2022 par laquelle la 
Communauté de Communes du Pays Beaume-Drobie a alloué à l’entreprise individuelle « LA CHAM 
DU CROS » une aide de 2 588 € au titre du règlement d'aide aux petites entreprises du commerce et 
de l'artisanat avec point de vente ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire N° 202311-_________ du 7 novembre 2023 approuvant 
la prolongement par avenant de douze mois des délais de validité mentionnés à la Convention 
attributive de subvention de l’entreprise individuelle snack-bar « La Cham du Cros » à Rocles.   

ENTRE 

La Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, représentée par Christophe DEFFREIX, 

en sa qualité de Président, dûment habilité par les délibérations n°C202007-53 du 15 juillet 2020 et 

n°C202009-144 du 24 septembre 2020, d’une part,  

Et 

Le bénéficiaire de l’aide  

Dénomination ou Raison sociale : SNACK-BAR « LA CHAM DU CROS » 

Adresse siège : 17 chemin Jouve Gévaudan – 07110 ROCLES 

Catégorie juridique : Entrepreneur individuel 

N° SIRET de l’établissement concerné : 444 807 622 00014 R.C.S. Aubenas 

APE / NAF : 56.10C (restauration de type rapide) 

Représenté par ci-après dénommés POIROT Laurent « le bénéficiaire », d’autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

PROLONGER DE DOUZE MOIS LES DELAIS INSCRITS DANS LA CONVENTION, COMME SUIT : 
 
A l’article 4 – caducité de la subvention - le texte suivant : 

La subvention deviendra caduque : 

 Si le bénéficiaire n’a pas adressé, à la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, 

les documents justifiant d’un début de réalisation de l’objet subventionné dans un délai de 2 

ans à compter de la date du courrier de notification de la subvention. Sur demande justifiée, 

un délai supplémentaire de 6 mois pourra être accordé. A l’expiration de ce délai, la caducité 

de la subvention sera confirmée au bénéficiaire. 

 Si le bénéficiaire n’a pas adressé, à la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, 

les documents justifiant de l’achèvement de la réalisation de l’opération et de son coût, et 

permettant le mandatement de la subvention, dans un délai de trois ans à compter de la date 

du courrier de notification de la subvention. Dans ce cas, à l’expiration de ce délai de de trois 

ans, la caducité de la partie non justifiée de la subvention sera confirmée au bénéficiaire. 

 La liquidation judiciaire de l’entreprise bénéficiaire entraînera la résiliation de plein droit de 

la présente convention à la date de jugement de la liquidation. Toute subvention non versée 

à cette date sera réputée caduque.  

remplace et annule le texte ci-après de la Convention : 

La subvention deviendra caduque : 

 Si le bénéficiaire n’a pas adressé, à la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, 

les documents justifiant d’un début de réalisation de l’objet subventionné dans un délai de 1 

an à compter de la date du courrier de notification de la subvention. Sur demande justifiée, 
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un délai supplémentaire de 6 mois pourra être accordé. A l’expiration de ce délai, la caducité 

de la subvention sera confirmée au bénéficiaire. 

 Si le bénéficiaire n’a pas adressé, à la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, 

les documents justifiant de l’achèvement de la réalisation de l’opération et de son coût, et 

permettant le mandatement de la subvention, dans un délai de deux ans à compter de la date 

du courrier de notification de la subvention. Dans ce cas, à l’expiration de ce délai de deux 

ans, la caducité de la partie non justifiée de la subvention sera confirmée au bénéficiaire. 

 La liquidation judiciaire de l’entreprise bénéficiaire entraînera la résiliation de plein droit de 

la présente convention à la date de jugement de la liquidation. Toute subvention non versée 

à cette date sera réputée caduque. 

A l’article 5 – engagement du bénéficiaire - le texte suivant : 

Le bénéficiaire s’engage à : 

• Réaliser son projet dans un délai de trois ans, délai qui court à compter de la date de la 
notification de la subvention ; 

• Communiquer à la collectivité toutes informations relatives à : 
- Sa situation financière et notamment dans les cas de mise en redressement ou 

loquidication judiciaire, 
- Toute restructuration dont elle pourrait faire l’objet, quelle qu’en soit la forme 

(fusion, absorption ou autre), 
• Transmettre toutes les pièces justificatives supplémentaires demandées par la collectivité et 

à se soumettre à tout contrôle se rapportant à l’opération subventionnée ; 
• Faire mention du partenariat et de la contribution financière de la collectivité par tout moyen 

approprié (notamment en communication extérieure orale ou écrite, par affichage de 
l’identifiant visuel de la collectivité sur le bien subventionné, etc…) 

 
remplace et annule le texte ci-après de la Convention: 

Le bénéficiaire s’engage à : 

• Réaliser son projet dans un délai de deux ans, délai qui court à compter de la date de la 
notification de la subvention ; 

• Communiquer à la collectivité toutes informations relatives à : 
- Sa situation financière et notamment dans les cas de mise en redressement ou 

loquidication judiciaire, 
- Toute restructuration dont elle pourrait faire l’objet, quelle qu’en soit la forme 

(fusion, absorption ou autre), 
• Transmettre toutes les pièces justificatives supplémentaires demandées par la collectivité et 

à se soumettre à tout contrôle se rapportant à l’opération subventionnée ; 
• Faire mention du partenariat et de la contribution financière de la collectivité par tout moyen 

approprié (notamment en communication extérieure orale ou écrite, par affichage de 
l’identifiant visuel de la collectivité sur le bien subventionné, etc…) 

 
A l’article 6 – publicité - le texte suivant : 

Le bénéficiaire s’engage à participer à des opérations de communication et de relations publiques 
visant à valoriser la participation financière de la Communauté de Communes du Pays Beaume 
Drobie. Il s’engage d’’une part à accepter toute communication sur le projet subventionné mise en 
œuvre par la communauté de Communes et d’autre part à mentionner le soutien financier apporté 
par celle-ci lors d’opérations de communication portant sur les investissements objet de l’aide qu’il 
serait amené à mettre en œuvre, dans la limite du respect du secret industriel. Cet engagement porte 
sur une durée de trois ans à compter de la notification de l’aide. 
 
remplace et annule le texte ci-après de la Convention: 

Le bénéficiaire s’engage à participer à des opérations de communication et de relations publiques 
visant à valoriser la participation financière de la Communauté de Communes du Pays Beaume 
Drobie. Il s’engage d’’une part à accepter toute communication sur le projet subventionné mise en 
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œuvre par la communauté de Communes et d’autre part à mentionner le soutien financier apporté 
par celle-ci lors d’opérations de communication portant sur les investissements objet de l’aide qu’il 
serait amené à mettre en œuvre, dans la limite du respect du secret industriel. Cet engagement porte 
sur une durée de deux ans à compter de la notification de l’aide. 
 
A l’article 7 – remboursement de l’aide - le texte suivant : 

Si les engagements pris par le bénéficiaire ne sont pas respectés, la collectivité demandera à 
l’attributaire de l’aide un remboursement de tout ou partie de la subvention versée. 
En cas de revente du bien subventionné, de cession d’activité ou de départ de l’entreprise du 
bénéficiaire (établissement subventionné et siège social) du territoire de la Communauté de 
Communes, dans un délai de 4 ans, le bénéficiaire s’engage à reverser l’intégralité des sommes 
perçues par la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie. Le délai précité commence à 
courir à compter de la date du courrier de notification de la subvention. 
En cas de liquidation judiciaire de l’entreprise bénéficiaire, toute subvention non versée sera réputée 
caduque. 
 
remplace et annule le texte ci-après la Convention: 

Si les engagements pris par le bénéficiaire ne sont pas respectés, la collectivité demandera à 
l’attributaire de l’aide un remboursement de tout ou partie de la subvention versée. 
En cas de revente du bien subventionné, de cession d’activité ou de départ de l’entreprise du 
bénéficiaire (établissement subventionné et siège social) du territoire de la Communauté de 
Communes, dans un délai de 3 ans, le bénéficiaire s’engage à reverser l’intégralité des sommes 
perçues par la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie. Le délai précité commence à 
courir à compter de la date du courrier de notification de la subvention. 
En cas de liquidation judiciaire de l’entreprise bénéficiaire, toute subvention non versée sera réputée 
caduque. 
 
A l’article 8 – durée de la Convention - le texte suivant : 

La présente convention entrera en vigueur à compter du jour de sa signature par les parties. Elle 
prendra fin au plus tard à l’expiration d’un délai de trois ans à compter du courrier de notification 
de l’octroi de l’aide. 
 
remplace et annule le texte ci-après de la Convention : 

La présente convention entrera en vigueur à compter du jour de sa signature par les parties. Elle 
prendra fin au plus tard à l’expiration d’un délai de deux ans à compter du courrier de notification de 
l’octroi de l’aide. 
 
DEVENIR DES AUTRES ARTICLES DISPOSITIONS 
 
Les autres articles et dispositions de la Convention attributive de subvention restent inchangés. 
 
 
Fait en 2 exemplaires à Joyeuse, le _______________________ 
 
 
 

Pour le bénéficiaire :  Pour la Communauté de Communes du Pays 
Beaume-Drobie 

Monsieur Laurent POIROT, 
Gérant du snack-bar « LA  
CHAM DU CROS » à Rocles 

 
 
Christophe DEFFREIX 
Le Président  
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